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1. La presente note a pour but de faire_ a l'intention du Conseil, le point des 
activites entreprises depuis la derniere session du Conseil en mai 1980 au titre 
du proGra1~ue de secours d'urGence en faveur du Kampuchea que le FISE a nis sur 
pied avec le Comi te international de la Croix--Rouc;e ( CICR), en collaboration avec 
le PAM, la FAO et le HCR. 

Debats du Conseil a sa session de mai ~980 

2. En ce qui concerne les activit2s du FISE au Kampuchea, le Conseil n'a pris 
qu'une decision formelle : approuver la recommandation tendant a utiliser pour la 
cooperation dans ce pays une partie de la masse corQmune des ressources. Toutefois, 
le Conseil d'administration lors de son debat general> et le Comite du proc;ramme 
ont exprime chacun a sa manicre les vues ci-apres sur le Krunpuchea : 

II On a c;eneralement approuve les activites du FISE au Kampuchea tout en se 
rendant compte que le volume du travail assume par le personnel, notamment 
par les principaux responsables des taches de ~estion, s'etait beaucoup 
accru; on s'est declare particulierement satisfait des travaux du personnel, 
s'occupant directement de la rG:::;ion: 

On a reconnu que le FISE avait ete appele a s'occuper a un tel point des 
secours d'urs;ence en raison 2i la fois de son mandat et de ses capacites 
particulieres qu'il devait conserver et renforcer~ 

On s'est rendu compte que la necessite d'obtenir un appui financier 
supplementaire pour couvrir les besoins en secours d'urc;ence au Kampuchea 
nuisait aux ccntributions 2 verser au FISE pour d'autres projets notes_ 

On a c;eneralement approuve l'intention du Directeur c;eneral de reexaminer 
la situation au Kmapuchea et le role propre du Fonds a l'automne, en 
consultation avec les autr~s partenaires du FISE et les membres du Conseil; 

On a a~prouve le voeu que, d'ici ala fin de l'annee, le FISE pourrait 
etre decharc;e de son role d'orc;anisation principalecent responsable de 
l' aide au i\:mapuchea et revenir a ses fonctions plus normales dans ce 
pays. 11 1) 

Reunions avec les couvernements participants 

3. Depuis la session tenue en mai par le Conseil, cinq reunions, tant officieuses 
qu'officielles; ont ete or~anisees a l'intention des c;ouvernements qui participent 
a l'operation. Les participants ont ete saisis de rapports sur les succes 
cnrccistrGs et les problemes rencontres par les institutions internationales pour 
fournir les secours d'urgence necessaires au Kampuchea et en Thailande ainsi que sur 
le soutien financier necessaire a la poursuite de ces efforts. 

l} Documents officiels du Conseil economique et social, 1980, Supplement.. No 11 
(E/1980/41-E/ICEF/673, par. 222). 
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Financement de l'assistance humanitaire 

4. Depuis le lancement du programme d'urGence en octobre 1979 et jusqu'au mols 
de decembre 1980, on a calcule que l'operation internationale couterait 
500,7 millions de dollars des Etats-Unis. Au 31 decembre 1980 0 des gouvernements, 
des associations regionales comme la Communaute economique europeenne et des 
groupements benevoles comme les comites nationaux pour le FISE et les societes de 
la Croix-Rouge avaient annonce des contributions s'elevant a 470 millions de 
dollars environ. 

5. Les depenses engagees jusqu'au 31 decembre 1980 se sont elevees a un total 
de 429 millions de dollars repartis comme suit : 

Millions de dollars des Etats-Unis 

FISE 71,3 

CICR 89 0 4 

HCR 84,3 

p AJ'vi 155,1 

FAO 28,9 

6. Les chiffres ci-dessus ne tiennent pas compte de l'assistance tres substantielle 
qu'ont fournie par voie bilaterale des donateurs comme l'Union des Republiques 
socialistes sovietiques, le Viet rram, la Republique democratique allemande et 
d'autres pays d'Europe orientale. Des organisations non gouvernementales ant 
egalement engage des fonds considerables pour leurs propres programmes d'assistance 
humanitaire, qui ant frequemment co~plete ceux de la mission conjointe FISE/CICR. 

7. Le 26 novembre, le Secretaire general a apporte son appui au Programme 
d'assistance humanitaire des Nations Unies au peuple kampucheen pendant l'annee 
civile lS8l en adressant a tous les gouvernements participants un appel urgent 
leur demandant de s'engager a apporter tout l'appui financier possible pour aider 
a consolider les succes precaires enregistres par le programme de 1979/1980. 

8. Le 10 decembre 1980~ une estimation de l'ordre de grandeur de l'assistance 
financiere necessaire en 1981 a ete presentee lors d'une reunion officielle des 
gouvernements participants. Ces gouvernements se sont engages a verser 
63,5 millions de dollars pour couvrir les besoins du programme de secours d'urgence 
pour 1981 et le solde du programme pour 1980, qui etaient estimes a 235 millions 
de dollars; ils se sont entendus sur deux questions importantes : 

A la suite de la deuxierre ~~ssicn d'evaluation de la FAO qui doit avoir 
lieu au ~ebut du mois de fevricr 1981, lcs institutions internationales 
reverraiert lc procrc.r:ne de secours d'urcence pour determiner l'aide 
humanitaire essentielle et les priorites d'un programme d'assistance; 

Les GOUverne~ents seraient prcts a verser une partie de leurs contri
butions a un fonds commun qui serait afuainistre par le FISE en consul
tation avec le representant special du Secretaire general. 

/ ... 
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9. Le 7 novembre 1980 0 le Directeur general a fait le point de la situation au 
Kampuchea et a examine, avec les presidents du Conseil, du Comite du proc;ramme 
et du Comite de l'administration et des finances, le role du FISE en tant que 
principal orc;anisme responsable de l'operation. Il apparait clairement qu'il 
serait difficile au FISE de renoncer a ce role ala fin de 1980) comme on l'avait 
espere) et qu'il devrait continuer a assumer cette fonction au IYJ.Oins pendant 
quelques mois en 1981. 

10. En novembre, la mission d'evaluation alimentaire de la FAO qui s'est rendue 
au Kampuchea pour evaluer l'action de l'aide internationale sur la remise en 
valeur de 1 'q~ ~ri '"; I t ,r·t> et pour determiner s 1 il y avai t eventuellement lieu de 
fournir une assistance supplementaire en 19810 a resume ses conclusions et 
recommandations comme suit : 

"Apres une pcriode de destruction et de desorc;anisation, la remise en valeur 
du secteur agricole du Kampuchea est en cours. Grace a l'accroissement de 
la production et de l'aide alimentaire, la famine et la sous-alimentation 
la plus aigue ont ete eliminees. Hais la crise n'est pas passee. L'economie 
est si frac;ile qu'elle pourrait rapidement s'effondrer sans apport 
supplementaire d'aide alimentaire et d'assistance ala production 
vivriere 2/." 

Besoins en 1981 ]/ 

11. Des proc;rammes d'assistance ala fois au Kampuchea et le lone; de la 
frontiere entre la Thailande et le Kampuchea et en faveur de la population 
thailandaise affectee ont ete mis au point et representent un montant total de 
236 millions de dollars environ pour la periode se terminant en decembre 1981; 
sur cette somme, 93 millions de dollars sont destines ala zone frontaliere 
thallandaise, 100 millions doivent etre COnSQCres aux activites d 1 assistance 
a l'interieur du Kampuchea et le reste doit permettre d'acheter 75 000 tonnes 
de produits alimentaires pour cornbler le deficit alimentaire prevu au Kampuchea. 
Ce prograame s'attachera essentiellement a ameliorer encore davantage le systeme 
d'approvisionnement qui sera exclusivement oriente vers la satisfaction des 
besoins les plus urgents et l'on espere pouvoir ramener ainsi le montant total 
de cette assistance a 200 millions de dollars environ. 

12. La mission d'evaluation de la FAO a etabli une estimation provisoire des 
besoins en produits alimentaires, en semences de riz et en facteurs asricoles de 
production tels que les ensrais, les outils et autres materiels necessaires pour 
permettre au pays de pouvoir subvenir a ses propres besoins alimentaires vers la 
la fin de 1981. En 1981, le Kampuchea aura encore besoin d'une assistance 

2/ FAO, Bureau des operations speciales de secours, "Rapport de la Mission 
d'evaluation alimentaire au Kampuchea de la FAO" (H/P0180), novembre 1980. 

3/ On trouvera aux paragraphes 33 a 40 ci-apres un examen plus detaille 
des b;soins pour 1981. 
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hurnanitaire pour prevenir les penuries alimentaires et pour garantir que les 
services essentiels dans les domaines de la sante, de l!approvisionnement en 
eau et de l'enseit:;nement, qui ont ete D'lrtielJecent retablis en 1979/:~;So, 
seront renforces et continueront d'etre fournis a une population actuellement 
estimee a 6 millions d'habitants. Les apports necessaires pour maintenir les 
programmes de secours d'urgence dans les domaines de la logistique, de la 
sante, de l'assainissement, de l'approvisionnement en eau et de l'alimentation 
complementaire, ainsi que le programme de rapatriement au Kampuchea ont ete 
clairement definis par les or~anismes de cooperation. 

13. En Tha1lande, il a ete etabli qu'il fallait continuer de fournir un appui 
aux centres d'hebergement ainsi qu'une assistance en rr~ti0re Q 1 EpprovisiccueEeut 
en eau, de services de sante et d'alimentation necessaires pour maintenir a un 
niveau satisfaisant l'etat sanitaire et nutritionnel des populations vivant dans 
les camps et dans les villages affectes. 

14. Le programme d'aide d'urgence mis en oeuvre par le FISE en 1981 au Kampuchea 
VlSe essentiellement a appuyer et a maintenir les elements logistiques existants 
et a reconstruire et reequiper les installations sanitaires et scolaires afin 
d'assurer la fourniture des services essentiels. 

15. Le Directeur general presentera a la session ordinaire du Conseil, qul se 
tiendra en mai 1981, des reconwandations relatives ala cooperation dans l'execution 
de programmes a long terme a la fois au Kampuchea et en Thallande. 

Role du FISE en tant que principal organisme responsable 

16. Dans une lettre adressee au Directeur general du F'ISE le 28 novembre 1980, le 
Secretaire general a exprime l'espoir que le FISE continuerait en 1981 a assumer 
son role de principal organisme responsable. Le Secretaire general avait conscience 
du fardeau que cela represente pour le FISE, mais il estimait qu'en raison des 
nombreux facteurs critiques, le FISE etait exceptionnellern.ent bien place pour 
assurer la continuation d'un programme rationnel et integre au Kampuchea. Il a 
declare que le FISE pouvait etre assure de tout son soutien dans l'execution de 
sa tache en tant que principal organisme responsable. Il a egalement informe le 
FISE que sir Robert Jackson avait accepte de continuer a assumer ses responsa
bilites de coordonnateur pendant encore un an. 

17. Dans sa reponse au Secretaire general, datee du 9 janvier 1981, le Directeur 
general a fait droit a la requete du Secretaire general demandant que le FISE 
continue a agir en tant que principal organisme responsable jusqu'a la fin de 1981. 
Il avait pris cette decision a la suite des consultations qu'il avait eues avec 
lc President et les membres du Bureau du Conseil qui avaient donne leur accord 
apres avoir examine les vues du Secretaire genercl et des principaux contribuants 
ainsi que celles de nc~breux autres ccuvernements. Toutefois, cet accord n'etait 
pas sans reserves etant donne les difficultes qu'il risque de soulever dans 
l'accomplissement de la mission dont le FISE est charge a l'echelon mondial. Le 
Directeur general a evoque ces difficultes dans sa lettre et a declare qu'il 
acceptait avec plaisir l'aide du Secretaire general pour surmonter certaines 
d'entre elles. Comme le Secretaire general, le Directeur general pensait que l'on 

/ ... 
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avait de bonnes raisons d'esperer que l'ensemble de l'operation de secours au 
Kampuchea pourrai t etre ramenee a un ni veau normal vers ln" fin de 1981, date 
a laquelle, sauf imprevus, le Kampuchea pourrait avoir largement retrouve son 
autonomie alimentaire. 

18. Le texte integral de la lettre du Secretaire general au Directeur ceneral 
et de la reponse du Directeur general est reproduit dans les annexes a la 
presente note. 

I ... 
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Situation actuelle au Kampuchea et dans les zones frontieres 
thailandaises 

Ameliorations constatees depuis la derniere session du Conseil 

19. Le 31 decembre 1980, ayant realise leur principal objectif qui consistait a 
aider le peuple kampucheen a commencer a retablir les conditions indispensables 
a sa survie dans un pays devaste, le FISE et le CICR ont mis fin a leur participation 
commune au programme d'assistance humanitaire. 

20. Le but de l'operation etait de sauver la vie des Kampucheens, en particulier 
des enfants, de permettre au pays d'etre autonome en matiere de production 
alimentaire, de construire des installations sanitaires et scolaires de base, 
de veiller a ce que l'infrastructure mise en place permette de fournir tous les 
produits essentiels. On esperait en outre qu'un programme efficace encouragerait 
les Kampucheens vivant dans les centres d'hebergement en Thailande ou regroupes 
le long de la frontiere a rentrer dans leur patrie. 

21. Grace, principalement, aux efforts du peuple kampucheen et a une assistance 
exterieure de grande envergure, la situation au Kampuchea s'est sensiblement 
amelioree depuis la sessiGn du Conseil de mai 1980. Les Kampucheens ont non 
seulement reussi a survivre malgre les epreuves, ils ont aussi commence a 
reconstruire leur pays, a instituer des services de base minimums dans les ecoles, 
dans les centres sanitaires et dans les instituts de formation, et a faire des 
reparations d'urgence pour remettre en etat les routes, le reseau ferroviaire et les 
installations portuaires. Un grand nombre des refugies qui se trouvaient en 
Thailande dans la zone frontaliere sont revenus au Kampuchea. 

22. Au cours des 15 derniers mois, les activites de secours a l'interieur du 
Kampuchea ont permis de fournir, a un cout de 218 millions de dollars environ, 
plus de 250 000 tonnes de produits alimentaires (du riz surtout), quelque 
63 000 tonnes de semences de riz, d'engrais et de facteurs agricoles de production, 
l 041 camions et navires-citernes, 16 peniches, 4 remorqueurs et du materiel 
logistique divers, ainsi que des fournitures medicales et pedagogiques. L'action 
de secours en Thailande d 1 octobre 1979 a octobre 1980 s'est chiffree a 210 millions 
de dollars environ. Ces fonds ont servi a l'entretien d'environ 180 000 personnes 
dans les zones frontalieres, de 150 000 personnes dans les centres d'hebergement 
et de 120 000 Thailandais affectes, et ont permis de fournir 44 000 tonnes de rlz 
destine a l'alimentation et 23 000 tonnes de semences de riz dans le cadre de 
l'operation transfrontaliere. 

23. L'amelioration notable de la situation dans le pays se traduit notamment par 
les faits suivants : 

- Le spectre de la famine a disparu. Bien qu'une petite partie de la population 
du Kampuchea souffre encore d'une grave sous-alimentation, le pays a encore 
pour le moment des disponibilites alimentaires minimums. On estime que le 
volume de la recolte de riz en cours se situera entre 672 000 et 
771 000 tonnes; bien que cela ne suffise pas a satisfaire entierement 
les besoins alimentaires en 1981, cela represente plus du double de la 
production de riz en 1979 (lors de la campagne de 1979/1980, le Kampuchea 

/ ... 
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a produit 300 000 tonnes de riz blanc, alors qu'il produisait plus d'un 
million de tonnes par an a la fin des annees 6o. ou il etait exportateur 
de riz); 

- Plus de 1 000 dispensaires ruraux, ainsi que 5 500 ecoles primaires avec un 
effectif total d'environ un million d'enfants, ont ete rouverts dans des 
circonstances tres difficiles, apres etre restes fermes pendant 
plus de quatre ans; 

- La majorite des refugies qui avaient atteint la frontiere thailandaise en 
septembre/octobre 1979 sont revenus dans leurs foyers; 

- L'infrastructure nationale en ce qui concerne les transports a ete suffi
samment reparee pour permettre la livraison de secours alimentaires et 
autres a la plus grande partie de la population rurale du pays. 

A l'interieur du Kampuchea 

24. Le fonctionnement des installations portuaires et de l'infrastructure des 
transports est devenu bien plus efficace, ce qui a permis d'ameliorer considerablement 
les livraisons et la distribution des secours alimentaires. A cela s'est ajoute 
le fait que la population dispose plus largement d'aliments produits localement et 
en consomme davantage, avec le resultat que la sante et la nutrition se sont 
ameliorees chez les Kampucheens. Les services de sante nationaux se sont egalement 
ameliores et le retablissement de la situation en ce qui concerne l'education a 
ete remarquable. 

25. Une acceleration import ante des li vraisons d_· produi ts aliment aires au cours 
des derniers mois - qui a ete rendue possible par les reamenagements effectues dans 
les deux ports de Kompong Som et de Phnom Penh - a permis au PAM de livrer la plus 
grosse partie des aliments dont on avait besoin avant la periode de disette annuelle 
qui precede immediatement la recolte de la saison des pluies, qui a commence en 
novembre et decembre. Une amelioration generale du systeme des transports au 
cours de la meme periode a permis l'envoi rapide de ces produits alimentaires des 
ports dans les provinces. 

26. Des enquetes menees par le FISE dans un certain nombre de provinces ont montre 
que du riz et d'autres secours alimentaires ont ete distribues dans les villages. 
Les enquetes dans sept provinces, menees avec l'aide d'un nutritionniste du FISE, 
ont revele une amelioration sensible de l'etat de sante et de l'etat nutritionnel 
des enfants, dont seul un petit pourcentage sont gravement sous-alimentes. Bien 
que tous les villages n'aient pas re<;;u la totalite des secours alimentaires dont 
ils avaient besoin, les enquetes ont montre que l'etat nutritionnel des enfants 
s'etait partout ameliore. Ceci est principalement du a une augmentation des 
quantites d'aliments, autres que le riz, produits et consommes localement. Les 
enquetes ont permis de constater en outre que les semences de riz fournies dans 
le cadre de l'action internationale etaient parvenues aux agriculteurs dans la 
plupart des regions. 

I ... 
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21. Les autorites sanitaires du Kampuchea sont parvenues a retablir dans une 
grande mesure les services de sante de base dans le pays. Malgre le manque dans 
certains cas d'eau salubre et d'installations sanitaires adequates, bon nombre 
d 1 hopitaux ont recommence a fonctionner, bien que dans des circonstances tres 
difficiles. On a entrepris l'installation d'un reseau de centres sanitaires, 
plusieurs milliers d'agents sanitaires ont commence 2 travailler et un plus grand 
nombre encore sont en train d'etre formes. Les autorites sanitaires ont 
recommence a dresser la liste des medicaments essentiels et y travaillent sur une 
plus grande echelle. On s'attache particulierement a la lutte contre la 
tuberculose et le paludisme, maladies qui sont tres repandues; deux consultants 
de l'OMS se sont rendus au Kampuchea et ont collabore avec les autorites sanitaires 
ala preparation d'un programme de mesures de base pour la lutte contre ces maladies, 
qui est finance par le PNUD. Un consultant de l'OMS s'est rendu recemment a 
Phnom Penh pour aider les autorites a identifier les domaines sanitaires sur 
lesquels l'assistance du FISE portera en priorite au cours de la periode 
1981-1982. 

28. Quant a l'enseignement prlmalre, des pro~res remarquables ont ete faits 
en un peu plus d'un an, a la suite de la relance generale de l'enseignement. 
Les autorites locales ont participe activement a la reparation provisoire ou a 
la reconstruction de la plupart des 5 000 ecoles qui ont ete rouvertes. 
Encouragees par le grand interet que les collectivites portaient a ce domaine, 
les autorites nationales et provinciales ont mobilise plus de 21 000 enseignants, 
dont plus de 75 p. 100 sont des auxiliaires sans formation qui n'ont reQu qu'une 
preparation rudimentaire a leur travail. Selon les chiffres officiels, l'effectif 
des ecoles primaires s'elevait a pres d'un million ala fin de l'annee scolaire 
1979-1980. Plus de 60 p. 100 des enfants en age de frequenter l'ecole sont 
maintenant inscrits dans la premiere ou la deuxieme annee d'ecole primaire. 

29. Le FISE et d'autres institutions ont apporte leur contribution a l'action des 
autorites en vue de remettre sur pied l'enseignement primaire en fournissant des 
quantites importantes de materiel de base : des tableaux noirs et de la craie, 
des crayons et des cahiers, des outils de menuiserie et de jardinage, du 
materiel d'enseignement pour les centres de formation pedagogique, des fournitures 
de base pour la production de manuels d 1 enseignement, ainsi que divers articles 
destines aux orphelinats. 

30. Grace a une collaboration efficace entre les trois consultants de l'UNESCO qul 
se sont rendus au Kampuchea et les autorites responsables de l' education du 
Kampuchea, tant au niveau national que local, on a pu etablir un programme detaille 
en vue du relevement des services d'enseignement primaire du pays. 

31. Au cours des derniers mois, l'aptitude du FISE et du CICR ainsi que des 
organismes benevoles a surveiller la distribution des secours au Kampuchea s'est 
considerablement amelioree. Depuis le debut de l'operation, le controle de l'aide 
a souleve des difficultes considerables du fait de l'absence quasi totale de moyens 
de communications et de la situation d'ensemble en matiere de securite, ainsi qu'en 
raison d'un manque de personnel administratif qualifie dans le pays, de difficultes 
logistiques et d'une penurie de fournitures et de materiel. Les autorites 
kampucheennes ont maintenant corr®ence a etablir certaines statistiques, les 
transports routiers se sont considerablement ameliores et le personnel international 
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se rend plus souvent dans les zones eloignees. Les enquetes par sondages qui 
ant ete effectuees au cours des derniers mois par le personnel local du FISE ant 
revele que la situation sanitaire et nutritionnelle des enfants kampucheens 
continuait a s'ameliorer et ant permis de determiner l~ampleur des distributions 
de secours alimentaires et de fournitures agricoles. 

32. Les relations de travail entre le FISE et le CICR et les autoritcs 
kampucheennes a Phnom Penh ant continue a s'ameliorer, ce qui s'est traduit 
par une efficacite accrue au niveau de l'execution de l'ensemble du programme. 
La coordination entre les organisations internationales et les organismes 
benevoles s'est egalement poursuivie dans de bonnes conditions. L'assistance et 
l'appui logistique fournis par les organismes benevoles dans des domaines tels 
que la sante et l'education ainsi qu'aux fins du relevement de l'agriculture 
et de la petite industrie ant revetu une tres grande importance. 

La precarite du redressement 

33. D'importants problemes subsistent malgre le redressement remarquable que le 
Kampuchea a connu au cours des derniers mois. En effet, la situation reste 
extremement precaire. Les besoins en la matiere seront beaucoup mains importants, 
mais des secours d'urgence resteront indispensables en 1981 si l'on veut eviter 
toute regression importante. 

34. L'equipe de la FAO qui s'est rendue au Kampuchea en novembre pour evaluer la 
situation alimentaire a estime que la recolte de la saison des pluies, bien 
qu'etant deux fois plus importante que celle de l'annee precedente, ne serait pas 
encore suffisante pour satisfaire les besoins alimentaires minimums de la population. 
L'aide alimentaire (principalement sous forme de riz) que le Kampuchea dev~ait 
obtenir de source internationale jusqu'a la campagne de la prochaine mousson se 
situerait entre 53 000 et 152 300 tonnes. L'equipe a indique dans ses 
recommandations que l'ideal serait de recueillir des engagements pour lln 
minimum de 75 000 tonnes de riz et d'examiner la situation au debut de 1981, 
date a laquelle une deuxieme mission de la FAO doit evaluer les resultats de la 
campagne agricole de la mousson. 

35. Par ailleurs, et cela est tout aussi important, le Kampuchea aura besoin qu'on 
lui fournisse des semences de riz, des engrais et d'autres apports ae;ricoles pour 
la campagne de 1981, ainsi qu'une assistance supplementaire pour l'exploitation des 
ressources en poissons d'eau douce, afin de permettre que le redressement agricole 
qu'il connait actuellement se poursuive. 

36. Une assistance supplementaire sera egalement necessaire si l'on veut conserver 
les resultats acquis pour ce qui est du retablissement des services de sante de 
base et de l'enseignement primaire. Les services de sante du pays se heurtent 
a une penurie de personnel et fonctionnent dans des conditions extremement 
difficiles. Les centres de sante peripheriques ont besoin de personnel paramedical 
et auxiliaire qualifie. Certes, on a pu constituer un petit cadre de travailleurs 
sanitaires, mais ceux-ci ant ete formes ala hate et ant besoin d'un complement 
de formation. Le materiel et les medicaments font encore defaut et il n'a pas 
ete possible d'entreprendre des campagnes de vaccination a grande echelle en raison 
de l'absence d'installations appropriees pour constituer des chaines de refrigeration 
et a cause de difficultes administratives. 

I ... 
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37. En consequence, la situation medicale est precaire, d'abord parce qu'une 
fraction importante de la population rurale ne beneficie pas de services 
suffisants et ensuite parce que les services de sante existants sont incapables 
de prevenir les epidemies ou de les enrayer de fa<;on efficace. Les risques de 
poussees epidemiques ne peuvent pas etre exclus etant donne la situation sanitaire 
generalement mauvaise que l'on connait actuellement. 

38. Dans l'immediat, l'assistance du FISE dans le domaine de la sante consistera 
principalement a former du personnel sanitaire et en particulier des agents de soins 
de sante primaires, a fournir du materiel sanitaire ainsi qu'une assistance 
pour la preparation des listes de medicaments, a mettre en place des installations 
de base pour constituer une chaine de refrigeration, a organiser des activites 
de formation en prevision d'un programme de vaccination elargi et a fournir de 
1' eau potable. 

39. Pour ce qui est de l'enseignement primaire, la plupart des ecoles au Kampuchea 
sont encore installees dans des batiments temporaires ou en plein air. On se heurte 
egalement a une Denurie aigue d'auxiliaires pedagogiques et de mobilier SCOlaire. 
Malgre le programme de formation acceleree qui a ete organise, le niveau de 
competence des enseignants reste bas. 

40. Le FISE estime que l'assistance qu'il fournit aux fins de la reouverture 
des ecoles primaires constitue un element essentiel de son programme de secours 
d'urgence. Le fait de rassembler les enfants dans les ecoles a permis aux 
autorites locales de determiner leur situation nutritionnelle et sanitaire et 
de lancer, avec l 1 aide du FISE, des programmes d'alimentation complementaire pour 
ceux qui souffrent de malnutrition aigue. La frequentation reguliere de l'ecole a 
egalement permis aux enfants de surmonter progressivement les traumatismes 
du passe en apportant un element d'equilibre et de stabilite dans leur vie. 

Assistance en faveur des civils refugies a proximite de la frontiere thailandaise 

41. En 1979, environ un million de Kampucheens sont venus se refugier a proximite 
de la frontiere entre la Thailande et le Kampuchea. Bien qu'un certain nombre 
d'entre eux aient ete accueillis dans des centres d'hebergement administres par 
le HCR en Thailande, la majorite se sont installes dans des camps de regroupement 
a cheval sur la frontiere. En decembre 1979, on comptait 680 000 refugies qui 
vivaient pour la plupart dans huit camps temporaires. Ils avaient tous besoin 
qu'on leur fournisse d'urgence des produits alimentaires, de l'eau et des soins 
medicaux; la plupart d'entre eux souffraient de malnutrition, souvent aggravee par 
d'autres problemes de sante tels que les maladies diarrheiques, la tuberculose et 
le paludisme. 

42. Ces concentrations importantes de refugies ont souleve des problemes importants 
pour le Gouvernement thailandais, lequel a demande au FISE, au CICR, au PAM et 
au HCR de l'aider a creer des camps ainsi qu'a assumer la responsabilite principale 
de la fourniture aux enfants et aux autres refugies civils de produits alimentaires, 
d'eau et de services de sante. Le HCR s'est charge decreer et d'administrer des 
centres d'hebergement en Thailande, le CICR s'est charge de fournir des services 
medicaux a la population de ces centres, le FISE a entrepris de fournir une 
assistance speciale aux enfants non accompagnes et le PAM a fourni des rations 
a.limentaires de base et des complements dietetiques. / . .. 
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43. La responsabilite principale de fournir une assistance aux Kampucheens 
installes dans les camps frontaliers a ete assumee conjointement par le FISE 
et le CICR ainsi que par le PAM. Dans le cadre de leur operation frontaliere, 
le FISE et le CICR ont fourni des rations alimentaires moyennes de 550 grammes 
par jour et par personne et ont ravitaille les camps en eau a raison d'environ 
un million de litres par jour. C'est le CICR qui a assume au premier chef la respon
sabilite de fournir des services medicaux aux camps en y installant un certain 
nombre de pastes medicaux et d'hopitaux mobiles. Ces deux organismes ont egalement 
fourni des complements dietetiques aux groupes les plus vulnerables de 
la population des camps, en particulier aux enfants de mains de cinq ans et a 
ceux souffrant de malnutrition aigue, aux femmes enceintes et aux meres 
allaitantes et aux personnes agees. 

41+. Un certain nombre d'organisations non gouvernementales ont egalement mis sur 
pied d'importants programmes de secours a l'intention de la population civile. 
Un grand nombre d'entre elles ont coopere avec la mission commune FISE/CICR dans 
le cadre de leurs programmes en faveur des personnes refugiees a proximite de 
la frontiere entre la Thailande et le Kampuchea. 

45. Outre l'action qu'il a entreprise pour faire face aux besoins elementaires 
de la population des camps, le FISE, en cooperation avec le PAM et la FAO, a 
distribue du riz, des semences de riz, des outils agricoles et des graines de 
legumes a des agriculteurs du Kampuchea qui se sont presentes aux points de 
distribution prevus a cet effet le long de la frontiere. 

1!6. Le FISE et le CICR ainsi que le PAM ont egalement aide le Gouvernement 
thailandais a planifier et a organiser des programmes de secours et de relevement 
en faveur des 200 000 habitants des villages frontaliers thailandais d~Lt les 
conditions de vie se sont deteriorees du fait de l'afflux massif de Kampucheens 
dans leur region. Cette assistance a consiste a : 

- Fournir des rations alimentaires de base et des complements dietetiques aux 
enfants et autres groupes vulnerables; 

- Fournir des abris, des vetements et divers autres articles indispensables 
pour contribuer a renforcer les services d'approvisionnement en eau et 
''~' m:sainissement; 

Fol'L~2r des travailleurs sani taires pour ~ontribuer a assurer des servlces 
de sante de base au niveau des villages; 

- Fournir de la documentation de base destinee a etre utilisee dans les ecoles 
et les centres communautaires. 

I . .. 
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47. Pour appuyer le Proeramme d'assistance humanitaire des Nations Unies au peuple 
kampucheen, le Gouvernement tha1landais a accepte : 

De creer a Bangkok une base par laquelle les secours pourraient transiter 
avant d'etre expedies au Kampuchea par avion ou par bateau; 

De permettre l'utilisation de ses services pour l'achat en vrac de la plus 
grande partie du riz et des semences de riz necessaires pour le programme 
de secours au Kampuchea; 

DE veiller aux problemes de securite, de distribution, d'approvisionnement et 
d'acces dans certains des camps frontaliers en Tha1lande; 

- De fournir un appui administratif et operationnel pour les programmes 
d'assistance en faveur des villages tha1landais affectes. 

48. Malgre les graves difficultes que lui a occasionnees cet afflux de refugies, 
le Gouvernement tha1landais a accueilli genereusement des centaines de milliers de 
personnes. En 1981, la Tha1lande continuera a avoir besoin d'aide pour s'occuper 
des refugies a la fois dans les centres d'hebergement et a proximite de la 
frontiere ainsi que pour fournir une assistance a la population des villages 
tha1landais affectes. 

' I •• • 
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Annexe I 

LETTRE DATEE DU 28 NOVEMBRE 1980, ADRESSEE AU DIRECTEUR GENEPAL DU 
FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE PAR LE SECRETAIRE GENERAL DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Je voudrais solliciter votre concours sur une question urgente en formulant 
l'espoir que le FISE continuera a assumer son role de principal organisme 
responsable du programme d'assistance humanitaire des Nations Unies au peuple 
kampucheen pendant l'annee civile 1981. 

J'ai conscience du fardeau qu'une telle mission represente pour votre organisme 
eu egard aux nombreuses autres responsabilites qui lui incombent dans le monde 
entier. J'estime cependant que ce programme a connu un grand succes malgre les 
nombreuses difficultes qu'il a fallu surmonter, et que cette reussite est a mettre 
pour une large part a l'actif du FISE. En fait, en raison des nombreux facteurs 
critiques en jeu, le FISE est exceptionnellement bien place pour assurer la 
continuation d'un programme rationnel et integre. 

J'estime que nous avons a present des possibilites certaines de consolider 
les importants avantages acquis au cours de l'annee passee et que nous compro
mettrions nos chances de succes si nous devions a ce stade confier la respcnsabilite 
principale du prograw~e a un autre organisme que le votre. Comme vous le savez, 
nous avons motif d'esperer que l'ensemble de l'operation de secours au Kampuchea 
pourra etre ramene a un niveau beaucoup plus normal a la fin de 1981, date a 
laquelle, sauf imprevu, le Kampuchea devrait avoir largement retrouve son autonomie 
alimentaire. 

Je suis egalement impressionne par le fait que plusieurs des principaux 
contribuants au programme ont fait part de leur admiration pour le role qu'a joue 
le FISE en la matiere et exprime le ferme espoir qu'il continuerait a exercer les 
fonctions de principal organisme responsable du programme. 

Je tiens a vous faire savoir queje viens de lancer un appel urgent aux 
gouvernements donateurs pour qu'ils annoncent un soutien financier aussi important 
que possible au cours de la reunion des donateurs prevue pour lelO decembre. 

Si l0 FISE acce:ptc de poursuivre en 1981 son role de principal organisme 
responsable, je me mettrai en rapport avec les autres organisations concernees 
et leur demanderai de continuer a lui apporter une collaboration aussi etroite 
qu'au cours des derniers mois. J'ai egalement le plaisir de vous informer que 
sir Robert Jackson a accepte de continuer a exercer les fonctions de coordonnateur 
pendant encore un an. 

Je vous adresse, une fois de plus, mes plus vifs remerciements pour l'aide 
que vous avez fournie dans le passe et pour la cooperation qui se poursuivra, 
je l'espere, en 1981. 

I ... 
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LETTRE DATEE DU 9 JANVIER 1981, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS ill~IES PAR LE DIRECTEUR GENERAL 

DU FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE 

J'ai l'honneur de repondre officiellement par la presente a votre aimable 
lettre du 28 novembre demandant que le FISE continue a assumer, en 1981, le role de 
principal organisme responsable du programme d'assistance hwnanitaire des Nations 
Unies au peuple kampucheen. Comme je vous en ai informe de vive voix, j'ai consulte 
le President et les membres du Conseil d'administration du FISE, qui sont convenus 
- apres avoir examine vas vues et celles des contribuants principaux ainsi que 
celles de nombreux autres gouvernements - que le FISE continuerait a assumer cette 
responsabilite jusqu'a la fin de 1981. 

Comme vous le savez, les membres du Conseil d'administration ant donne leur 
accord non sans reserves, en raison des difficultes qu'il risque de soulever dans 
l'accomplissement de la mission dont le FISE est charge a l'echelon mondial envers 
les enfants et les meres. Comme eux, j'accueillerais avec satisfaction l'aide que 
vous continueriez a apporter de diverses manieres, afin d'attenuer quelques-unes de 
ces difficultes. 

Il n'a pas ete facile pour le FISE de s'acquitter de son role de principal 
organisme responsable du programme. Dans les 12 mois a venir, les fonds et les 
proc;rar,n:1es seront relativement mains importants et le sens de l 'urgence sera moindre ~ 
nous aurons done besoin de toute l'aide possible et je me feliciterais que vous 
demandiez aux donateurs aussi bien qu'aux autres institutions des Nations Unies 
qu'ils apportent leur appui de diverses manieres. 

Le probleme le plus important est, bien entendu, celui de l'appel de fonds. 
En 1980, une grande partie de mon temps et de celui de quelques hauts fonctionnaires 
du FISE a ete consacree a reunir des fonds pour le Kampuchea au nom de toutes les 
organisations participantes. Nous voulons esperer qu'en 1981 nous n'aurons pas a 
depenser autant, sinon plus, de temps et d'energie a cette fin carle caractere 
mains pressant des problemes rendra l'appel de fonds plus difficile. Nous avons 
beaucoup apprecie le message que vous avez adresse en novembre aux pays donateurs 
pour les engager a verser le plus tot possible des contributions importantes afin 
de repondre aux besoins d'assistance du Kampuchea, et nous nous felicitons de pouvoir 
compter sur votre soutien continu pour satisfaire ces besoins. 

Un deuxieme sujet de preoccupation tient a la necessite de pouvoir agir avec 
une certaine latitude eu ec;ard aux fonds limites dont nous disposerons pour un 
programme qui sera difficile a gerer au cours des 12 prochains mois. Quelques 
donateurs ant fait savoir qu'ils etaient disposes a verser une partie de leur 
contribution a un fonds commun dont le montant total s'eleverait peut-etre a 
l~o millions de dollars et qui serait Gere par le FISE en consultation avec votre 
representant special, sir Robert Jackson. Le Gouvernement des Etats-Unis a deja 
fait savoir qu'il etait pret a Verser une contribution importante a ce fonds 
conwun si un nombre suffisant d'autres donateurs etaient prets a y participer, et 
plusieurs gouvernements ant deja donne leur accord a cet effet. Je me feliciterais 
de toute demarche que vous-meme ou vas colleGuer pourriez entreprendre pour 
persuader les donateurs d'aGir rapidement sur ce plan. 
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Il nous a rmru c:!_Ue le role d 1 organisme charc;c au premier chef d 1 Un proe;rarnme 
qui interesse le syster1e des Hations Unies tout entier est une tache si difficile 
CJ_U 1 clle ne peut etre accoa::::>lie gu 1 en association" Des mesures sont deja prises en 
vue c1 ~ m1eliorer et de renforcer la coordination et d 1 appliquer une approche 
collcc;iale u l' exan1en Cles problemes et a la prise des decisions. Comme vous le 
savez, nous avons toujours travaille en etroite collaboration avec sir Robert 
Jac>_son et son equipe: et nous entenclons poursuivre cette utile association. 

Co:rnme par le passe, nous continuerons _ en collaboration avec tous les interesses, 
cl 1 essayer d 'aboutir a rles decisions !;>ar consensus. Sic malc;re tous les efforts" 
nous n 1y parvenions pas:- j 1 estine qu 1 il sera necessaire qu 1 en consultation avec 
sir Hobert,le fiGE prenne toutes les decisions qui s'imposeront en ce CJUl concerne 
en particulier l 1 allocation des fonds" afin de pouvoir aller de l'avant. 

Ces decisions concerner2cient 9 dans les cas ou le FISE devrai t parler au nom de 
tousles ore.:;anismes, les avis adresscs aux donateurs au sujet de la ventilation des 
fonds entre les divers orc;anismes -- et ces avis seraient formules aux donateurs qui 
sont prets a les accepter de manicre suivie - ainsi que l 1 etablissement de priorites 
c;lobales lorsque les besoins depassent les ressources disponibles. Le FISE ne 
dcbattrait pccs des questions techniC}ues de fond, qui sont du ressort des organismes 
compGtents, Dans une operation aux aspects si complexes et si divers, certaines 
questions ne relcvent :9as irnmediateHent de la sorDJ,le des mandats de toutes les 
orcanisations interessees. Ces questions sont souvent lices aux taches que le PISE 
accor':)li t ~;our chacun: comne l 1 2,ppel de fonds pour tous, la representation de tous 
les or::;anes auprcs du Gouvernement royal de Tha1lande en ce qui concerne les 
problcmes affectant les refugies le lone; de la frontiere) les autorites du Kampuchea> 
etc. Il importe que le PISE ait le soutien total de toutes les organisations, 
lors(l_u 1 il IJrend des initiatives dans des cl_onaines aussi incertains, dans 1 1 esprit 
Gvoqu6 plus haut. 

Enfin) j e 1~1e permettrai de soulic;ner CJ_ue le FISE accepte non sans hesitation 
cle ::;oursuivre en 1981 son role de principal orc;anisme responsable du progrannne, mais 
QU 'il s 1 er11ploiera il s 'en acqui tter au mieux de ses capaci tes. Nous continuerons a 
attendre le moment o~ le FISE pourra de nouveau consacrer toute son attention a ses 
taches normalesc je conviens toutefois avec vous qu'il y a tout lieu d 1 esperer que 
nous ::_)ourrons r ',nener l' ensemble de l 1 operation de secours au Kampuchea a un ni veau 
normal d 1 ici ala fin de 1981, date 2 laquelle, sauf imprevu" le Kampuchea devrait 
avoir largement retrouve son autonomie alimentaire. 

:'?erEettc::z-moi une fois c1e plus cl.e vous exprir.1er ma reconnaissance pour l 1 appui 
que vous continuez c\ annorter a 1 1 opc;ration clu Kampuchea. 


